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DIRECTION DE LA SOLIDARITÉ
DÉPARTEMENTALE
Règlement départemental de soutien à l’investissement en faveur des établissements médico-sociaux

Contexte et objectifs du dispositif
Dans un contexte de vieillissement de la population, d’augmentation des situations de handicap et d’une sollicitation forte des services de l’Aide Sociale à l’Enfance, le Département entend renforcer son soutien aux établissements médico-sociaux accueillant des personnes âgées, des personnes en situation de handicap et des enfants confiés à l’ASE.
À ce titre, le présent règlement a pour objectifs de :
· Favoriser la qualité de vie, le confort et la sécurité des résidents ; 
· Moderniser les établissements et adapter les infrastructures aux besoins actuels ; 
· Réduire les consommations énergétiques et l’impact environnemental des bâtiments ; 
· Améliorer l’accessibilité et la fonctionnalité des lieux de vie ; 
· Renforcer l’attractivité des établissements pour les professionnels du secteur. 
Volet 1 – Aide à l’investissement pour la reconstruction/réhabilitation des Établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD)
1. OPERATIONS ELIGIBLES 
Participation au financement des EHPAD pour : 
· les opérations de création 
· les opérations de reconstruction 
· les opérations de réhabilitation lourde 
2. ETABLISSEMENTS ELIGIBLES 
· Établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) publics et privés à non but lucratif habilités totalement ou partiellement à l’aide sociale 


3. MODALITES ET CONDITIONS D’OCTROI DE L’AIDE DEPARTEMENTALE 
a) Taux d’intervention
· Aide forfaitaire de 8 000 € par place d’hébergement permanent ou temporaire impactée par le projet 
· Taux maximum d’aides publiques : 80 % du coût total. 
b) Conditionnalité de la subvention
Sont éligibles, les opérations remplissant les conditions cumulatives suivantes : 
· Travaux non démarrés à la date de demande de la subvention 
· Opérations ayant fait l’objet d’un financement de la Caisse nationale de Solidarité pour l’autonomie (CNSA)
· Opérations dont le programme pluriannuel d’investissement a été validé par le Département préalablement à la décision d’octroi de la subvention 
4. PROCEDURE DE DEPOT ET INSTRUCTION DES DEMANDES 
a)	Modalités de dépôt
· Dossier transmis par voie postale ou dématérialisée. 
b) Contenu du dossier (liste non exhaustive)
· Présentation du porteur et de l’établissement
· Description détaillée du projet
· Plan pluriannuel d’investissement (PPI)
· Plan de financement
· Calendrier prévisionnel
· Plans, autorisations administratives, études
· Tout document utile à l’instruction
c)	Instruction
· Analyse administrative, technique et financière 
· Visite sur site possible
d)	Décision
· Délibération de la Commission permanente : la décision d’attribution est prise par la Commission permanente du Département. 
· Signature d’une convention. : une convention entre le porteur de projet et le Président du Conseil départemental sera établie. 
5. VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
La subvention sera versée en deux fois : 
· 1er acompte de 50% lors du commencement d’exécution du projet 
· Le solde à la fourniture du procès-verbal de réception des travaux de l’opération subventionné 
Celui-ci est transmis au Président du Conseil départemental accompagné d’un état présentant le coût définitif et détaillé de l’ensemble des opérations 
6. CADUCITE DE LA SUBVENTION 
La demande de versement d’acompte accompagné du document attestant du démarrage de l’opération doit être fourni par le bénéficiaire dans les 2 ans qui suivent la date d’octroi de la subvention par la Commission permanente. Le non-respect de ce délai entraine automatiquement la caducité de la décision d’attribution de la subvention. 
Dans tous les cas, le bénéficiaire doit apporter les pièces justificatives nécessaires au paiement du solde de la subvention dans un délai maximum de 5 ans à compter de la date de décision d’octroi de subvention. A défaut, la décision attributive de l’aide est caduque de plein droit. 


Volet 2 – Économie d’énergie et projets structurants
1. OPERATIONS ELIGIBLES 

a) Travaux d’économie d’énergie
· Isolation thermique (murs, toitures, planchers, menuiseries extérieures) ; 
· Installation ou remplacement de systèmes de chauffage et de production d’eau chaude performants ; 
· Mise en place ou amélioration de systèmes de ventilation ; 
· Modernisation de l’éclairage (LED, dispositifs intelligents) ; 
· Développement des énergies renouvelables ; 
· Installation de systèmes de gestion et de suivi des consommations. 
b) Travaux structurants
· Installation ou rénovation d’ascenseurs ; 
· Mise en place ou modernisation de centrales incendie ; 
· Réhabilitation ou création de cuisines ; 
· Travaux de mise en conformité réglementaire ; 
· Amélioration des équipements participant au fonctionnement global de l’établissement.
2. ETABLISSEMENTS ELIGIBLES 
Sont éligibles :
· Les établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) publics et privés à non but lucratif habilités totalement ou partiellement à l’aide sociale 
· Les établissements pour personnes en situation de handicap publics et privés à non but lucratif habilités à l’aide sociale de compétence départementale ou conjointe (EAM, foyers de vie, foyers d’hébergement)
· Les établissements accueillant du public de l’Aide Sociale à l’Enfance 
· Les résidences autonomie publics et privés à non but lucratif habilités totalement ou partiellement à l’aide sociale 

3. MODALITES ET CONDITIONS D’OCTROI DE L’AIDE DEPARTEMENTALE 
a) Taux d’intervention
· 40 % du montant HT des travaux, dans la limite de 100 000 € par projet 
· Taux maximum d’aides publiques : 80 % du coût total
b) Dépenses éligibles
· Travaux ; 
· Études techniques ; 
· Diagnostics ; 
· Maîtrise d’œuvre. 

b) Cofinancements
· Cofinancements encouragés (notamment CNSA, ADEME) ; 

4. PROCEDURE DE DEPOT ET INSTRUCTION DES DEMANDES 

a) Modalités de dépôt
· Réponse à un appel à candidatures publié sur le site du Département
· Dépôt dématérialisé

b)	Contenu du dossier 
· Présentation du porteur et de l’établissement
· Description détaillée du projet
· Diagnostics et études énergétiques
· Plan de financement
· Calendrier
· Documents techniques
c)	Critères de sélection et priorités
Les projets seront évalués selon les critères suivants :
· conformité réglementaire (accessibilité, sécurité incendie)
· pour les travaux d’économie d’énergie : présence d’un audit énergétique préalable démontrant un impact mesurable ou d’impact mesurable sur les consommations d’énergies
· performance environnementale : réduction des consommations énergétiques (ex. : isolation, chauffage performant)
· amélioration des conditions d’accueil : confort, sécurité et accessibilité pour les résidents/usagers
· viabilité financière : équilibre du plan de financement




d)	Décision
· Sélection des projets retenus par la 1ère commission 
· Délibération de la Commission permanente : la décision d’attribution est prise par la Commission permanente du Département. 
· Signature d’une convention. : une convention entre le porteur de projet et le Président du Conseil départemental sera établie.

5. VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
La subvention sera versée en deux fois : 
· 1er acompte de 50% lors du commencement d’exécution du projet
· Le solde à l’issue de la réalisation des travaux sur présentation de justificatifs
6. CADUCITE DE LA SUBVENTION 
La demande de versement d’acompte accompagnée du document attestant du démarrage de l’opération doit être fournie par le bénéficiaire dans les 12 mois qui suivent la date d’octroi de la subvention par la Commission permanente. Le non-respect de ce délai entraine automatiquement la caducité de la décision d’attribution de la subvention. 
Dans tous les cas, le bénéficiaire doit apporter les pièces justificatives nécessaires au paiement du solde de la subvention dans un délai maximum de 3 ans à compter de la date de décision d’octroi de subvention. A défaut, la décision attributive de l’aide est caduque de plein droit. 

OBSERVATIONS : 
· Ce règlement s’applique aux seuls établissements autorisés par le Président du conseil départemental (en compétence exclusive ou conjointe) au titre de l’article L312-1 du code de l’action sociale et des familles. 
· Les subventions d’investissement accordées par le Département sont transférables et soumises à amortissement. Ces amortissements sont comptabilisés annuellement en recettes de fonctionnement à compter de la date d’effet de l’amortissement des biens que ces subventions cofinancent et selon la même durée. 
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